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Point 7 de l’ordre du jour provisoire :
Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2011
	Résumé
À sa cinquième session, le Comité a créé un Organe consultatif chargé de l’examen en 2011 des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars des États-Unis (décision 5.COM 9). Ce document constitue le rapport de l’Organe consultatif sur ses méthodes de travail et comprend ses observations et recommandations sur un certain nombre de questions transversales communes aux trois mécanismes. 

Décision requise : paragraphe 32


A.
Création et fonctions de l’Organe consultatif
1. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente mentionnée à l’article 17 de la Convention, des propositions pour le Registre des meilleures pratiques mentionnées à l’article 18 et des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis est effectué par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 8.3 de la Convention ainsi qu’à l’article 20 de son Règlement intérieur. 

2. Par sa décision 5.COM 9, le Comité a établi un tel organe et a adopté ses termes de référence. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’Organe consultatif est composé de six experts indépendants et six organisations non gouvernementales accréditées sélectionnés par le Comité en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. Les douze membres sélectionnés par le Comité, ainsi que leur pays de résidence ou, dans le cas des ONG, leur pays de domiciliation, sont les suivants :
Experts indépendants 

Pablo Carpintero, Espagne

Rusudan Tsurtsumia, Géorgie

Guillermo Sequera, Paraguay

Adi Meretui Ratunabuabua, Fidji
Claudine-Augée Angoué, Gabon

Abderrahman Ayoub, Tunisie

ONG accréditées

Maison des cultures du monde, France

Česká národopisná společnost / Société ethnologique tchèque, République tchèque

Fundación Erigaie / Erigaie Foundation, Colombie
Craft Revival Trust, Inde

African Cultural Regeneration Institute – ACRI, Kenya

جمعية لقاءات للتربية والثقافات / Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures, Maroc

Selon ses termes de référence, l’Organe consultatif doit inclure dans son examen : 

(a) une évaluation de la conformité des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente avec les critères pour l’inscription énoncés au chapitre I.1 des Directives opérationnelles, y compris une analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde, et une évaluation du risque de disparition, comme indiqué au paragraphe 27 des Directives opérationnelles ;

(b) une évaluation de la conformité des propositions pour le Registre des meilleures pratiques avec les critères de sélection énoncés au chapitre I.3 des Directives opérationnelles ; 

(c) une évaluation de la conformité des demandes d’assistance internationale avec les critères de sélection énoncés au chapitre I.4 des Directives opérationnelles ; 

(d) une recommandation au Comité tendant à inscrire ou ne pas inscrire l’élément proposé sur la Liste de sauvegarde urgente ; à sélectionner ou ne pas sélectionner la proposition pour le Registre des meilleures pratiques ; à approuver ou ne pas approuver la demande d’assistance internationale. 

Il doit également fournir au Comité un aperçu général de tous les dossiers et un rapport sur l’examen qu’il a effectué. Après soumission à la sixième session du Comité de son rapport d’examen des dossiers de candidature que le Comité évaluera en 2011, l’Organe consultatif actuel cessera d’exister, bien que le mandat de ses membres puisse être renouvelé (voir le document ITH/11/6.COM/CONF.206/12 pour l’établissement d’un nouvel organe consultatif pour 2012).

4. Le rapport de l’Organe consultatif se subdivise en quatre documents de travail distincts du Comité. Le présent document constitue le rapport général de l’Organe consultatif sur ses méthodes de travail et comporte des observations et des recommandations sur un certain nombre de questions transversales communes aux trois mécanismes. Le document ITH/11/6.COM/CONF.206/8 constitue son rapport sur l’examen des candidatures pour inscription en 2011 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. Le document ITH/11/6.COM/CONF.206/9 constitue son rapport sur l’examen des propositions pour 2011 au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Le document ITH/11/6.COM/CONF.206/10 constitue son rapport sur l’examen des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis. Ces quatre documents de travail sont complétés par le document ITH/11/6.COM/CONF.206/INF.7, à savoir le rapport du rapporteur de la réunion de l’Organe consultatif en 2011.

B.
Méthodes de travail de l’Organe consultatif 

5. L’Organe consultatif s’est réuni à Paris les 17 et 18 janvier 2011 afin de déterminer ses méthodes de travail et son calendrier en vue de sa réunion d’examen du 4 au 8 juillet 2011. L’Organe a désigné Mme Ritu Sethi de l’organisation non gouvernementale Craft Revival Trust en tant que Présidente, et Mme Monika Therrien, de l’organisation non-gouvernementale Fundación Erigaie / Erigaie Fondation en tant que Rapporteur. Toutes deux avaient déjà examiné des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente en 2009 et 2010, de même que Mme Rusudan Tsurtsumia ; les autres membres examinaient des candidatures, demandes ou propositions pour la première fois. 

6. Lors de la réunion janvier, les membres de l’Organe se sont livrés à un examen simulé de deux fausses candidatures préparées par le Secrétariat dans le cadre de sa stratégie globale de renforcement des capacités. Les discussions ont également porté sur les questions transversales soulevées par l’Organe subsidiaire en 2009 et 2010. Bien que certains critères soient différents entre la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente, l’Organe consultatif a prêté attention aux précédents établis par l’Organe subsidiaire, le cas échéant. L’Organe consultatif a par ailleurs déterminé son calendrier de travail pour les mois à venir. 

7. Conformément aux Directives opérationnelles adoptées par l’Assemblée générale à sa deuxième session en juin 2008, la date limite de soumission des candidatures pour leur éventuelle inscription en 2011 sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente était le 31 mars 2010. De même, la date limite pour les propositions devant être éventuellement sélectionnées en 2011 pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde était le 1er mars 2010, et celle pour les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 des États-Unis le 1er mai 2010. Les États parties avaient soumis un total de cinquante-quatre dossiers à ces échéances respectives, auquel se sont ajoutés deux dossiers restés incomplets lors des cycles précédents. Au moment de la réunion de janvier, et après ajustements concernant les dossiers retirés sur une base volontaire par l’État soumissionnaire, 52 dossiers avaient été traités par le Secrétariat. 

8. À la lumière des débats du Comité à sa cinquième session à Nairobi en 2010, qui a souligné l’importance de la Liste de sauvegarde urgente, du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et de l’assistance internationale, le Secrétariat s’est efforcé de fournir le traitement le plus complet possible à l’ensemble des dossiers devant être examinés par l’Organe consultatif. Pour chaque dossier, le Secrétariat a traité le dossier et a informé l’État soumissionnaire des informations nécessaires pour le compléter. Outre l’évaluation de la conformité technique des dossiers, le Secrétariat a également cherché à informer les États soumissionnaires des cas où les informations fournies n’étaient pas claires, pas à leur place ou pas suffisamment détaillées pour permettre à l’Organe consultatif, et plus tard au Comité, de déterminer facilement dans quelle mesure les critères d’inscription ou de sélection avaient été satisfaits. 

9. Du fait que ce travail a été effectué dans un calendrier très serré, certains États ont été incapables de présenter des candidatures, propositions ou demandes révisées à temps pour qu’elles puissent être traduites et mises à la disposition de l’Organe consultatif. Le Secrétariat est parvenu à envoyer de nombreuses demandes d’informations complémentaires aux États en décembre 2010 et janvier 2011, mais certaines n’ont pas pu être envoyées avant mars ou avril 2011. Les États soumissionnaires ont été invités à soumettre leur dossier révisé un mois après réception de la demande d’informations complémentaires de la part du Secrétariat. Certains États ont demandé et obtenu une prolongation, ayant rencontré des difficultés à répondre en temps voulu ; mais d’autres ont estimé que l’ampleur des révisions nécessaires était telle qu’ils ne pouvaient pas compléter les dossiers pour le cycle 2011. Le dernier dossier mis à la disposition de l’Organe consultatif a été mis en ligne pour son examen à la mi-juin, ne laissant aux membres de l’Organe que quelques semaines pour terminer leurs examens avant leur réunion début juillet.

10. Un total de quarante-deux dossiers ont été ainsi complétés par les États soumissionnaires à temps pour l’examen par l’Organe consultatif, dont 39 sont présentés au Comité, comme suit : 

	
	Initialement présenté pour le cycle 2011
	Présenté à l’Organe consultatif
	Présenté au Comité

	Liste de sauvegarde urgente
	33
	25
	23

	Registre des meilleures pratiques de sauvegarde
	15
	13
	12

	Assistance internationale
	8
	4
	4

	TOTAL
	56
	42
	39


11. Comme il l’avait fait pour les cycles précédents d’examen des candidatures par l’Organe subsidiaire, le Secrétariat a établi un site dédié protégé par un mot de passe, à travers lequel les membres de l’Organe consultatif ont pu consulter les candidatures, propositions et demandes, dans leur langue originale et leur traduction, en français ou en anglais, tel que requis, ainsi que toute la documentation accompagnant la candidature. Les vidéos accompagnant les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente ont également été mises à disposition, en sus des photographies nécessaires. Les dossiers originaux ainsi que les demandes d’information complémentaires du Secrétariat ont également été mis à la disposition de l’Organe consultatif. Une liste de distribution du courrier électronique a facilité la communication entre les membres de l’Organe, au fur et à mesure que des questions se posaient lors de leur examen. 
12. Les membres de l’Organe ont pu saisir leurs rapports d’examen directement via le site dédié. Chacun des membres de l’Organe consultatif a examiné chaque candidature, proposition ou demande, et a préparé un rapport évaluant si et comment la candidature répondait aux critères applicables, en formulant des commentaires concernant chaque critère. Sur les 42 dossiers, 41 rapports d’examen initiaux ont montré des opinions divergentes, soit 98 % du total. Le Secrétariat a traduit tous les commentaires formulés par les membres de l’Organe dans leurs rapports d’examen en français ou en anglais, le cas échéant, afin que chaque membre puisse comprendre les observations de tous les autres membres. 

13. Le calendrier serré pour l’examen a été source de difficultés pour plusieurs membres de l’Organe consultatif, mais la plupart ont réussi à terminer leurs travaux en temps voulu. Un membre de l’Organe, M. Guillermo Sequera, s’est trouvé dans l’incapacité de terminer son examen, et il n’a donc pas été pris en compte par l’Organe quand il s’est réuni en juillet. M. Sequera n’a pas participé à cette réunion. 

14. Lors de sa réunion du 4 au 8 juillet 2011, l’Organe consultatif a examiné collectivement chacune des 42 candidatures, en élaborant une recommandation consensuelle à partir des opinions individuelles des membres. Dans le cas des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale, l’Organe est parvenu à des opinions consensuelles sur tous les critères pour tous les dossiers. Dans le cas de quatre candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, l’Organe n’a pas été en mesure de parvenir à un consensus complet sur tous les critères. Afin de s’assurer qu’il formule une recommandation au Comité sur les dossiers restants, l’Organe consultatif a suspendu ses discussions sur ces candidatures et présente donc des options au Comité pour sa considération. Voir le document ITH/11/6.COM/CONF.206/8 pour une discussion plus complète de ces décisions divergentes pour la Liste de sauvegarde urgente. 

15. Après la réunion de juillet de l’Organe consultatif, son rapporteur a procédé à la synthèse des recommandations sur chaque critère dans des projets de décisions qui figurent dans les trois documents de travail respectifs (ITH/11/6.COM/CONF.206/8 pour la Liste de sauvegarde urgente, ITH/11/6.COM/CONF.206/9 pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, et ITH/11/6.COM/CONF.206/10 pour l’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis). Ces recommandations intègrent les opinions exprimées par les onze membres de l’Organe consultatif au cours de leurs délibérations en juillet, complétées par leurs observations antérieures tirées de leurs rapports d’examen écrit. Le Rapporteur a également rédigé les introductions à ces trois documents, notamment leurs parties respectives C, « Observations sur les [candidatures, propositions ou demandes] 2011 et recommandations additionnelles ». Ces documents ont ensuite été traduits et transmis, en français et en anglais, aux autres membres de l’Organe consultatif pour correction et adoption.

16. Durant ses délibérations, l’Organe consultatif s’est trouvé dans l’incapacité de conclure son examen concernant trois candidatures. Deux d’entre elles, soumises par un seul État partie, concernent la Liste de sauvegarde urgente, la troisième, soumise par un autre État partie, une proposition au Registre de meilleures pratiques. Dans le cas des deux candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, les membres de l’Organe ont constaté qu’une grande partie des sections étaient identiques dans les deux candidatures, et ils ont donc été incapables d’examiner chaque candidature pour ses propres mérites. Il a semblé à l’Organe consultatif que les communautés concernées se chevauchaient, que les risques et les menaces étaient les mêmes pour les deux éléments, et que les mesures de sauvegarde (à la fois récentes et proposées) étaient pratiquement identiques. En outre, l’engagement des communautés et leur participation au processus de candidature ont été décrits dans des termes presque identiques, et certaines des personnes offrant un consentement libre, préalable et éclairé étaient les mêmes pour les deux candidatures. Il est de l’avis de l’Organe consultatif que chaque élément du patrimoine immatériel correspond à une communauté et une situation propre ; chaque élément appelle à des mesures de sauvegarde adaptées à sa situation, et chaque candidature doit résulter d’un processus spécifique d’élaboration qui sera différent d’un cas à l’autre. Les membres ont par conséquent considéré impossible d’examiner deux candidatures qui partagent une si grande part de leur contenu. L’Organe consultatif n’a donc proposé aucune recommandation sur ces deux candidatures. En l’absence de toute recommandation au Comité concernant ces candidatures, elles ne lui sont pas présentées pour évaluation.

17. De même, l’Organe consultatif a trouvé que des passages de l’une des propositions soumises pour éventuelle sélection au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde étaient identiques à ceux contenus dans une autre proposition déjà sélectionnée par le Comité. Le Secrétariat avait souligné ce problème dans sa lettre de demande d’informations additionnelles à l’État soumissionnaire, mais l’État partie n’a pas suffisamment révisé sa proposition afin de supprimer les passages identiques. Comme pour les deux candidatures à la Liste de sauvegarde urgente jugées trop similaires, l’Organe consultatif a regretté ne pas être en mesure de conclure son examen, et a jugé préférable de suspendre son examen plutôt que de procéder à ce qui n’aurait pu conduire qu’à une recommandation négative. 

C.
Observations générales et recommandations
18. L’Organe consultatif a été impressionné par la diversité du patrimoine culturel immatériel proposé pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et par la diversité des programmes de sauvegarde, projets et activités qui ont fait l’objet de propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ou de demandes d’assistance internationale. Il félicite le grand nombre d’États parties qui ont soumis ces dossiers, et salue en particulier le plus petit nombre d’États dont les candidatures peuvent être recommandées pour inscription, sélection ou assistance. La possibilité d’examiner un certain nombre de candidatures en même temps pour chaque processus a permis à l’Organe consultatif de distinguer les cas où l’État soumissionnaire a fourni une candidature, une proposition ou une demande claire et convaincante, des cas plus nombreux où le dossier a démontré des faiblesses ou déficiences d’une manière ou d’une autre.

19. L’Organe consultatif s’empresse d’ajouter, comme l’Organe subsidiaire l’a précédemment souligné, qu’il n’a pas cherché à tirer des conclusions concernant l’élément sous-jacent, ou concernant le programme réel de sauvegarde, mais qu’il n’a pu évaluer que la conformité de la candidature, proposition ou demande aux critères pertinents. Il tient à souligner aux États parties ‑ et en particulier aux communautés, groupes ou individus qui pratiquent et chérissent un élément proposé ou qui ont été ou seront impliqués dans un programme de sauvegarde ‑ que ses recommandations sont fondées exclusivement sur les informations présentées dans le dossier soumis. Il comprend bien que derrière chaque candidature, proposition ou demande, il y a une ou plusieurs communautés, et qu’elles seront sans doute déçues que l’Organe consultatif n’ait pu parvenir à une recommandation favorable, et que le Comité, à son tour, ne puisse évaluer positivement la candidature. Dans ce contexte, l’Organe rappelle aux États parties l’obligation solennelle qu’ils prennent, vis-à-vis de ces communautés, au moment où ils entreprennent de soumettre une candidature, proposition ou demande au titre de la Convention. 

20. L’Organe consultatif a par conséquent regretté qu’un nombre important de dossiers qu’il a examinés ne semblent pas avoir été préparés avec le soin et l’attention nécessaires de la part des États soumissionnaires. Dans certains cas, une mauvaise rédaction en français ou en anglais, ou une mauvaise traduction à partir d’une autre langue, a pu être en cause. Dans d’autres cas, des lacunes ou des manques de logique dans la présentation de l’information sont apparus. Lorsqu’il a été confronté à une argumentation faible ou une rédaction pauvre, l’Organe consultatif a tenté de déduire le sens et les intentions de l’État soumissionnaire, mais cela n’a pas toujours été possible, en particulier lorsque les différents membres de l’Organe ont interprété la même formulation ambiguë ou obscure de façon contradictoire. L’Organe encourage les États parties à soumettre des dossiers de la meilleure qualité possible, même si cela signifie pour certains qu’ils doivent concentrer leurs efforts et présenter moins de dossiers.

21. Les membres de l’Organe consultatif ont pu prendre connaissance des dossiers sous la forme initiale dans laquelle ils ont été soumis par l’État partie, ainsi que la ou les lettres du Secrétariat demandant des informations complémentaires, et la candidature, proposition ou demande révisée présentée ultérieurement par l’État. Quand les États parties ont répondu pleinement aux lettres du Secrétariat et ont fourni les informations demandées, l’Organe consultatif a trouvé son propre travail considérablement facilité, car il a pu en toute confiance déterminer si oui ou non le critère avait été satisfait. Dans d’autres cas, l’État soumissionnaire n’a pas profité de manière adéquate des commentaires et des demandes formulés par le Secrétariat ‑ parfois peut-être en raison du temps limité laissé aux États soumissionnaires, et parfois peut-être faute de ressources humaines au sein du bureau responsable de la candidature ou de la difficulté à comprendre les concepts et la terminologie de la Convention. L’Organe consultatif recommande aux États parties de fournir tous les efforts possibles pour tenir compte des commentaires qu’ils reçoivent du Secrétariat de l’UNESCO lorsqu’ils présentent une candidature, proposition ou demande.
22. L’Organe consultatif apprécie hautement les efforts du Secrétariat dans la préparation de ces lettres détaillées et complètes destinées aux États soumissionnaires, ce qui a facilité considérablement ses propres travaux. Il souligne, toutefois, que la tâche du Secrétariat consiste à déterminer si oui ou non l’État a fourni à l’Organe consultatif ‑ et au Comité, à son tour – des informations suffisamment claires et détaillées leur permettant de parvenir à une conclusion concernant les critères pertinents. Les États soumissionnaires ne doivent pas, par conséquent, s’attendre à ce que le Secrétariat puisse anticiper toutes les préoccupations spécifiques que les membres de l’Organe consultatif soulèveront au cours de leur examen, et il est important d’avoir à l’esprit que les responsabilités du Secrétariat et de l’Organe consultatif sont complémentaires mais distinctes.

23. Par exemple, quand un État partie décrit les mesures de sauvegarde qui seront prises si un élément est inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ou si une demande d’assistance internationale est approuvée, le Secrétariat pourrait demander à l’État soumissionnaire de clarifier les mesures spécifiques, d’identifier plus en détail qui sera responsable de leur mise en œuvre, et de mieux décrire leur séquence et leur calendrier. Le Secrétariat a pour objectif de faciliter la soumission par l’État d’une information la plus complète possible. L’Organe consultatif examine le dossier afin d’évaluer si oui ou non, à son avis, les mesures de sauvegarde sont appropriées, réalisables, bien conçues, et capables d’atteindre l’objectif escompté pour assurer la viabilité de l’élément. L’Organe peut considérer que les renseignements fournis par l’État soumissionnaire sont clairs et concrets, mais peut aussi juger que le plan de sauvegarde accorde une attention disproportionnée à une mesure et pas suffisamment à une autre, ou qu’il est peu probable que le plan atteigne ses objectifs. L’Organe consultatif et le Comité, se basant sur l’information la plus complète possible fournie par l’État partie, sont responsables de telles considérations et jugements qualitatifs. 

24. L’Organe consultatif réitère – à l’instar du Comité et de l’Organe subsidiaire par le passé –l’importance d’encourager les candidatures, propositions et demandes multinationales. Les États parties doivent se rappeler que la coopération et l’assistance internationales sont des objectifs fondamentaux de la Convention, et que ses mécanismes visent à permettre aux États parties à contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans un esprit de coopération et d’assistance mutuelle. Dans certains cas, les membres de l’Organe ont eu le sentiment que quelques États soumissionnaires étaient engagés dans une course pour l’inscription d’éléments donnés alors que ces mêmes éléments se trouvaient également dans un périmètre géographique plus large, et que les États concernés n’avaient pas suffisamment communiqué avec les autres États potentiellement concernés afin de déterminer ensemble de l’opportunité de présenter des candidatures multinationales. Tout en reconnaissant le droit de chaque État de proposer la candidature de tout élément présent sur son territoire, l’Organe consultatif regrette néanmoins que certaines des candidatures présentées constituent des occasions manquées de coopération entre les États accueillant les mêmes pratiques ou expressions sur leurs territoires respectifs.

25. De même, pour ce qui est des propositions pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, l’Organe consultatif s’est demandé dans certains cas pourquoi un programme, projet ou activité qui n’avait pas précédemment démontré un esprit de coopération internationale serait supposé commencer à le faire uniquement après sélection par le Comité. Tout en reconnaissant que les programmes, projets et activités de portée strictement nationale sont pleinement éligibles pour leur sélection en tant que meilleures pratiques, l’Organe consultatif encourage ‑ comme le font les critères de sélection ‑ la présentation de programmes qui ont déjà démontré une coordination des efforts au niveau régional, sous-régional et/ou au niveau international. 

26. Que ce soit au cours de l’examen des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, ou des demandes d’assistance internationale, l’Organe consultatif s’est souvent attardé sur la question des communautés concernées et de leur participation la plus large possible dans les activités de sauvegarde. Dans le cas des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, l’Organe a cherché à être convaincu que les communautés avaient été impliquées dans l’initiation et l’élaboration de la candidature, qu’elles avaient eu une voix dans la conception des mesures de sauvegarde proposées, qu’elles seraient impliquées dans leur mise en œuvre, qu’elles avaient fourni un consentement libre, préalable et éclairé à la candidature, et qu’elles avaient participé à l’identification de l’élément et à son intégration dans un inventaire. Le même souci de la participation des communautés dans la conception et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde a été au centre de l’examen de l’Organe concernant les demandes d’assistance internationale. Pour les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, l’Organe consultatif a pris note que les communautés pouvaient être impliquées de différentes façons et à différents moments selon la nature du programme, du projet ou de l’activité, mais il a cherché des preuves de leur participation appropriée d’une manière ou d’une autre. Des aspects spécifiques de la participation des communautés sont examinés plus en détail dans les trois rapports respectifs de l’Organe, tandis que certaines considérations transversales sont discutées ici. 

27. En ce qui concerne la sauvegarde (en particulier pour la Liste de sauvegarde urgente et l’assistance internationale), l’Organe consultatif s’est souvent interrogé sur le rôle de la communauté dans l’élaboration et la mise en œuvre des plans et mesures de sauvegarde. Dans certains cas, il est apparu que des institutions étatiques et des experts avaient décidé des stratégies et des activités, et que les communautés, groupes et individus concernés avaient, au mieux, été invités à donner leur assentiment. Dans d’autres cas, l’Organe consultatif a été heureux de voir des preuves convaincantes de la participation des communautés à l’élaboration des mesures de sauvegarde ou même de leur conception, et de constater que leur participation la plus large possible avait été prévue dans les plans de mise en œuvre. Les organisations non gouvernementales peuvent et doivent, quand nécessaire, avoir un rôle important aux côtés des communautés, groupes, organismes d’État et experts, tant au niveau de la conception qu’au stade de la mise en œuvre. Les chances d’efficacité dans la sauvegarde augmentent lorsqu’une étroite collaboration existe entre les communautés et les différents autres acteurs ‑ institutions étatiques, élus locaux, experts, ONG, etc. Une stratégie de sauvegarde qui omet un ou plusieurs collaborateurs clés pourrait ne pas atteindre les résultats escomptés.
28. La participation des communautés est d’autant plus importante quand il s’agit de s’assurer que les mesures de sauvegarde respectent pleinement les pratiques coutumières régissant l’accès à des aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel. A cet égard, l’Organe consultatif souligne l’importance de décrire clairement quels mécanismes ont été utilisés lors de l’élaboration d’une candidature ou d’une demande pour impliquer pleinement les communautés, et la nécessité ‑ en particulier pour la Liste de sauvegarde urgente ‑ de fournir une preuve claire et précise de leur consentement libre, préalable et éclairé. Des documents de consentement semblent, dans certains cas, avoir été préparés à des fins autres que la candidature concernée, ou constituer simplement des listes de personnes ayant assisté à une réunion donnée, sans indiquer clairement qu’elles avaient donné leur consentement ou que les personnes donnant leur consentement ont été complètement et précisément informées de la nature et des effets possibles de la candidature ou de la proposition. 

29. L’Organe consultatif rappelle également aux États parties que les communautés ne sont pas monolithiques et homogènes, mais qu’elles sont stratifiées par âge, sexe et autres facteurs. Dans certains cas, les membres de l’Organe ont été frappés par l’invisibilité des femmes en tant que participants à l’élaboration des dossiers et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, en particulier lorsque les femmes étaient des acteurs essentiels dans la pratique et la transmission de l’élément. L’Organe consultatif encourage les États parties à s’efforcer de s’assurer que les voix des femmes soient entendues dans le processus d’élaboration des dossiers, qu’elles aient un rôle central dans la conception et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et qu’elles soient pleinement représentées parmi ceux qui fournissent leur consentement.
30. De même, lorsque les enfants ou les jeunes sont concernés par la sauvegarde d’un élément, ils doivent être considérés et une méthodologie doit être introduite par laquelle leur participation est mobilisée et leur consentement sollicité. En effet, l’Organe consultatif souligne que les enfants et les jeunes devraient toujours figurer dans les plans de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, du fait que sa viabilité à long terme dépend de leur participation comme apprentis, élèves, membres du public, et plus tard en tant que praticiens et, finalement, en tant que maîtres. Dans un certain nombre de cas, les mesures de sauvegarde proposées, que ce soit pour la Liste de sauvegarde urgente ou pour l’assistance internationale, n’ont pas suffisamment accordé d’importance à la transmission et à l’éducation formelle et non formelle. Dans un cas, l’attention s’est focalisée sur la formation de jeunes praticiens, mais pas sur l’éducation d’un plus grand nombre de jeunes qui seraient les futurs auditoires pour ces praticiens, une fois formés. Dans d’autres cas, l’accent a été massivement mis sur l’éducation d’un large public et non sur la formation des futurs praticiens. L’Organe consultatif encourage les États à élaborer des stratégies de sauvegarde qui équilibrent les efforts visant à renforcer les connaissances et les compétences des jeunes membres des communautés praticiennes, avec d’autres efforts visant à créer une plus large sensibilisation du public à l’importance du patrimoine culturel immatériel concerné. Les deux aspects sont importants, et aucun n’est seul suffisant.
31. L’Organe consultatif rappelle enfin aux États parties le rôle important du patrimoine culturel immatériel comme « garant du développement durable », comme indiqué dans le préambule de la Convention. La vision fondamentale de la Convention est en effet celle de la durabilité : nous sauvegardons le patrimoine culturel immatériel aujourd’hui afin de ne pas compromettre la capacité des générations futures à la pratique de ce patrimoine demain. Cette préoccupation est transversale à l’ensemble des trois mécanismes de sauvegarde et de coopération internationale dans le mandat de l’Organe consultatif. Pour les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale, l’Organe encourage les États soumissionnaires à envisager des mesures de sauvegarde qui puissent augmenter la probabilité que les enfants et les jeunes d’aujourd’hui puissent vivre dans un monde dans lequel ils continuent à bénéficier du patrimoine de leurs parents et grands-parents, et dans lequel ils peuvent à leur tour transmettre ce patrimoine à leurs propres enfants et petits-enfants. L’Organe a également été heureux de voir plusieurs des programmes, projets et activités proposés pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde qui ont accordé une place centrale au développement durable. Il espère pouvoir recevoir plus de candidatures, propositions et demandes de cette nature dans les années à venir. 

32. Le Comité pourrait souhaiter adopter la décision suivante : 

PROJET DE DÉCISION 6.COM 7
Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/11/6.COM/CONF.206/7, 

2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles et sa décision 5.COM 9, 

3. Exprime sa satisfaction concernant les travaux de l’Organe consultatif et le présent rapport et remercie ses membres pour leurs efforts ; 

4. Invite les États parties, lors de l’élaboration des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des États-Unis, de tenir soigneusement compte des observations et des suggestions offertes par cet Organe consultatif et de s’efforcer de soumettre des candidatures, propositions et demandes de la plus haute qualité, fournissant toutes les informations nécessaires à leur examen et évaluation adéquats ;

5. Invite en outre les États parties, lors de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, de garder à l’esprit que la Liste de sauvegarde urgente, le Registre des meilleures pratiques et l’assistance internationale sont destinés à permettre aux États parties de contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans un esprit de coopération et de mutuelle assistance, comme par exemple au travers de l’élaboration de dossiers multinationaux ;

6. Réaffirme que les communautés, groupes et, dans certains cas, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde ;

7. Encourage les États parties à prendre en compte dans les candidatures, propositions et demandes la participation des femmes, des enfants et des jeunes dans leur élaboration ainsi que dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, en accordant une attention particulière à la transmission du patrimoine culturel immatériel de génération en génération et à la sensibilisation à son importance ;

8. Encourage en outre les États parties à considérer l’importance fondamentale du patrimoine culturel immatériel en tant que garant du développement durable, à intégrer les considérations de développement durable dans les mesures de sauvegarde proposées dans les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale, et de proposer pour la sélection possible pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde des programmes, projets ou activités qui accordent une place centrale au développement durable.
